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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le   02/03/2022   dans  l'établissement
Carrières  CAP  ROUMANY   implanté   Lieu  dit  Cap  Roumany  11480  LA  PALME. Cette  partie  «
Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• Carrières CAP ROUMANY  
• Lieu dit Cap Roumany 11480 LA PALME  
• Code AIOT dans GUN :  0006600163  
• Régime :  Autorisation  

La carrière « Cap Roumany » est autorisée depuis 1993. Une nouvelle autorisation d’extension et de
renouvellement du site a été délivrée en 2015. 
À ce jour la carrière est en retard vis-à-vis du phasage d’exploitation prévu. En effet, la carrière est
autorisée pour un maximum de 500 000 t/an et pour une moyenne de 150 000 t/an; cependant le
rythme d’extraction actuel est d’environ 80 000 t/an. 

Les matériaux issus de cette carrière sont utilisés en majeure partie par la SAS LAVOYE pour ses
propres chantiers (65%), le reste est vendu à des entreprises du BTP (35%). Le chantier d’extension
du  port  de  Port  la  Nouvelle  constitue également  un  des  exutoires  du  site,  même  s’il  reste
minoritaire (environ 10 000 t en 2020).

Les installations de traitement présentes sur site sont des installations mobiles. Elles sont situées sur
le carreau d’exploitation.

https://www.georisques.gouv.fr/


 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Plan de Gestion des Déchets et des terres polluées :
• Surveillance dans l'environnement des retombées de poussières.
• Remblayage carrière 

           

    
2) Constats
          
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle 
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée 
• si  le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite
• la prescription contrôlée
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées 
• les observations éventuelles
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées 

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai  court  les justificatifs  de conformité.  Dans le cas contraire,  il  sera
proposé  à  Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code  de
l’environnement, des suites administratives. 

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :



  Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites         
administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information

Plan de Gestion des
Dechets

Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article 16 

/ Sans objet 

Prévention des
pollutions. 

Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article 19 >

19.5. 
/ Sans objet 

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

Nom du point de 
contrôle

Référence 
réglementaire

Si le point de contrôle 
provient d'une 
précédente inspection : 
suite(s) qui avai(ent) été 
donnée(s) 

Autre information 

Remblayage de carrière 
Arrêté Ministériel du

22/09/1994, article 12 >
12.3. III. 

/ Sans objet 

Registres et plans de
carrières à ciel ouvert 

Arrêté Ministériel du
22/09/1994, article 15 

/ Sans objet 

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant assure le suivi de l'empoussièrement de la carrière par un plan de surveillance reposant
sur un dispositif des retombées de poussières par plaquettes de dépot selon la norme NFX 43 007.
Ce dispositif  de mesure de retombées des  poussières est  caduque pour cette  carrière  dont le
volume d'extraction annuel est supérieur à 150 000 tonnes.
En  conséquence,  il  est  demandé à  l'exploitant  de mettre  en  oeuvre  les  dispositions  prévues  à
l'article 19 et suivants de l'arrété ministériel  du 22 septembre 1994 modifié, relatif à l'exploitation
des carrières.
L'exploitant doit également procéder à la mise à jour du plan de gestion des dechets et des terres
polluées.



2-4) Fiches de constats
 
 

Nom du point de contrôle : Remblayage de carrière 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 12 > 12.3. III.   
Thème(s) : Risques chroniques, Tracabilité 
Prescription contrôlée : 
Les apports extérieurs de déchets sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur 
provenance, leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport 
utilisés et qui atteste la conformité des déchets à leur destination.L'exploitant tient à jour un 
registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les caractéristiques des déchets 
ainsi que les moyens de transport utilisés. Il tient à jour également un plan topographique 
permettant de localiser les zones de remblais correspondant aux données figurant sur le registre 
précité.
 Constats : L'exploitant est autorisé à procéder au remblayage de la carrière au moyen de déchets 
inertes en provenance de l'extérieur du site. Cependant, aucun déchet de cette nature n'a encore 
été admis sur le site.  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : Registres et plans de carrières à ciel ouvert 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 15   
Thème(s) : Risques chroniques, Tracabilité 
Prescription contrôlée : 
Pour chaque carrière à ciel ouvert est établi un plan d'échelle adapté à sa superficie.- les limites du
périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 50 mètres
;- les bords de la fouille ;- les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs ;- les 
zones remises en état ;- la position des ouvrages visés à l'article 14-1 ci-dessus et, s'il y a lieu, leur 
périmètre de protection institué en vertu de réglementations spéciales.Ce plan est mis à jour au 
moins une fois par an.

 Constats : Le plan est effectif et mis à jour en 2021.  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

         
 

Nom du point de contrôle : bis 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 16   
Thème(s) : Risques chroniques, Tracabilité 
Prescription contrôlée : 
L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets d'extraction résultant du fonctionnement 
de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation, et a pour objectif de réduire la 
quantité de déchets en favorisant la valorisation matière, et de minimiser les effets nocifs en 
tenant compte de la gestion des déchets dès la phase de conception et lors du choix de la 
méthode d'extraction et de traitement des minéraux.
 Constats : L'exploitant n'a pas procédé à la mise à jour de son Plan de Gestion des déchets et des 
terres polluées. Il est demandé à l'exploitant de mettre à jour son PGD, toutefois, l'inspection 
précise que les stériles issus de la découverte, sont et seront valorisés dans le cadre de la remise 
en état de la carrière.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  



         
 

Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions accidentelles 

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 18 > 18.1. I.   
Thème(s) : Risques chroniques, Poussières 
Prescription contrôlée : 
Le ravitaillement et l'entretien des engins de chantier sont réalisés sur une aire étanche entourée 
par un caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou 
des liquides résiduels.
 Constats : Le ravitaillement en carburant des engins est réalisé en bord à bord, sur une aire 
étanche amovible. Les opérations de maintenance des véhicules sont effectuées au sein de 
l'atelier adjacent au siège social de la société Lavoye ; aucune opération de cette nature n'est 
réalisée dans le périmètre de la carrière.  
Type de suites proposées :  Sans suite  
Proposition de suites : Sans objet  

 

        
 Nom du point de contrôle : Prévention des pollutions. 



Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 22/09/1994, article 19 > 19.5.   
Thème(s) : Risques chroniques, Eaux de surface 
Prescription contrôlée : 
Les exploitants de carrières, à l'exception de celles exploitées en eau, dont la production annuelle 
est supérieure à 150 000 tonnes établissent un plan de surveillance des émissions de poussières.
 Constats : L'exploitant assure le suivi de l'empoussièrement de la carrière par un plan de 
surveillance reposant sur un dispositif des retombées de poussières par plaquettes de dépot selon
la norme NFX 43 007.
Ce dispositif de mesure de retombées des poussières est caduque pour cette carrière dont le 
volume d'extraction annuel est supérieur à 150 000 tonnes. L'exploitant n'a pas encore procédé à 
la mise en place du plan de surveillance des retombées de poussières, tel que défini aux articles 19
et suivants de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif à l'exploitation des carrières.  
 Observations : 
19.5. 

Les exploitants de carrières, à l'exception de celles exploitées en eau, dont la production annuelle 
est supérieure à 150 000 tonnes établissent un plan de surveillance des émissions de poussières.

Ce plan décrit notamment les zones d'émission de poussières, leur importance respective, les 
conditions météorologiques et topographiques sur le site, le choix de la localisation des stations 
de mesure ainsi que leur nombre.

Le plan de surveillance est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Pour les « exploitations » de carrières, soumises à un plan de surveillance des émissions de 
poussières en application du premier alinéa, implantés sur un site nouveau, une première 
campagne de mesures effectuée dans le cadre de l'étude d'impact avant le début effectif des 
travaux, permet d'évaluer l'état initial des retombées des poussières en limite du site.

19.6. 

Le plan de surveillance comprend :
- au moins une station de mesure témoin correspondant à un ou plusieurs lieux non impactés par 
l'exploitation de la carrière (a) ;
- le cas échéant, une ou plusieurs stations de mesure implantées à proximité immédiate des 
premiers bâtiments accueillant des personnes sensibles (centre de soins, crèche, école) ou des 
premières habitations situés à moins de 1 500 mètres des limites de propriétés de l'exploitation, 
sous les vents dominants (b) ;
- une ou plusieurs stations de mesure implantées en limite de site, sous les vents dominants (c).

Les campagnes de mesure durent trente jours et sont réalisées tous les trois mois.

Si, à l'issue de huit campagnes consécutives, les résultats sont inférieurs à la valeur prévue au 
paragraphe 19.7 du présent arrêté, la fréquence trimestrielle deviendra semestrielle.

Par la suite, si un résultat excède la valeur prévue au paragraphe 19.7 du présent arrêté et sauf 
situation exceptionnelle qui sera explicitée dans le bilan annuel prévu au paragraphe 19.9 du 
présent arrêté, la fréquence redeviendra trimestrielle pendant huit campagnes consécutives, à 
l'issue desquelles elle pourra être revue dans les mêmes conditions.

19.7. 

Le suivi des retombées atmosphériques totales est assuré par jauges de retombées. Le respect de 
la norme « NF X 43-014 (2017) » dans la réalisation de ce suivi est réputé répondre aux exigences 
réglementaires mentionnées au paragraphe 19.3 du présent arrêté.

Les mesures des retombées atmosphériques totales portent sur la somme des fractions solubles et
insolubles. Elles sont exprimées en mg/m2/jour.



L'objectif à atteindre est de 500 mg/m2/jour en moyenne annuelle glissante pour chacune des 
jauges installées en point de type (b) du plan de surveillance.

En cas de dépassement, et sauf situation exceptionnelle qui sera alors expliquée dans le bilan 
annuel prévu au paragraphe 19.9 du présent arrêté, l'exploitant informe l'inspection des 
installations classées et met en œuvre rapidement des mesures correctives.

19.8. 

Pour les installations de carrières, soumises à un plan de surveillance des émissions de poussières 
en application du premier alinéa du paragraphe 19.5 du présent arrêté, la direction et la vitesse du 
vent, la température, et la pluviométrie sont enregistrées par une station de mesures sur le site de 
l'exploitation avec une résolution horaire au minimum.

La station météorologique est installée, maintenue et utilisée selon les bonnes pratiques.  
Type de suites proposées :  Susceptible de suites  
Proposition de suites : Sans objet  
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